Promouvoir la mobilité des jeunes à des fins d'apprentissage

La mobilité dans une perspective d'apprentissage, autrement dit la mobilité transnationale pour l'acquisition de nouvelles compétences, est un des meilleurs moyens pour les individus, et pour les jeunes en particulier, d'améliorer leur employabilité et leur épanouissement personnel. Des études confirment que la mobilité dans le contexte de l'éducation et la formation enrichit le capital humain, car les apprenants acquièrent de nouvelles connaissances, ainsi que des compétences linguistiques et interculturelles. 
Par ailleurs, les employeurs reconnaissent et apprécient les avantages de la mobilité. Les Européens qui ont séjourné à l'étranger en tant que jeunes apprenants ont une plus grande propension à être mobiles plus tard, dans un contexte professionnel. La mobilité des apprenants peut également accroître la compétitivité de l'Europe en contribuant à construire une société de la connaissance et concourir ainsi à la réalisation des objectifs établis dans la stratégie de Lisbonne pour la croissance et l'emploi.

Le développement de l'apprentissage des langues a favorisé une mobilité autrement impossible et l'élargissement de l'Union a considérablement étendu la palette des destinations accessibles aux jeunes. Mais de nombreux obstacles subsistent sur le plan administratif et juridique. Dans certains pays, la législation peut être une entrave à la mobilité, notamment au niveau de l'enseignement secondaire, mais aussi dans le domaine de la formation professionnelle. Un séjour à l'étranger doit aussi être préparé sur le plan financier. En dehors des bourses d'étude, les prestations sociales et les prêts accordés dans le pays d'origine peuvent être des sources de fonds importantes. Mais souvent, ces ressources, tout comme d'autres aides directes et indirectes, ne peuvent pas être transférées, parfois en violation du droit communautaire, décourageant ainsi les jeunes d'aller à l'étranger. 
Dans un arrêt de 2007, la Cour de justice européenne a établi que, bien que les États membres soient compétents pour définir le contenu de l'enseignement et l'organisation de leur système éducatif, cette compétence doit être exercée en conformité avec le droit communautaire, et en particulier avec le droit de libre circulation des citoyens de l'Union garanti par l'article 18 du traité CE. Dès lors, lorsqu’un État membre dispose d'un système d'aide à la formation qui permet aux étudiants de bénéficier de telles aides s'ils poursuivent des études dans un autre État membre, il doit veiller à ce que les modalités d'octroi de ces aides n'engendrent pas d'entraves injustifiées à la liberté de circulation.
Encourager la mobilité des jeunes Européens et attirer vers l’Europe des jeunes de pays tiers constituent un élément déterminant de la compétitivité future de l’Europe. La directive 2004/114/CE  (directive «étudiants») dispose que les États membres de l'Union doivent faciliter les procédures d'admission des étudiants, y compris en délivrant les visas nécessaires en temps utile. Des dispositions permettent également aux ressortissants de pays tiers de poursuivre des études dans différents États membres :

Article 8 (1)- Sans préjudice de l’article 12, paragraphe 2, de l’article 16 et de l’article 18, paragraphe 2, un ressortissant de pays tiers déjà admis en qualité d’étudiant, qui demande à suivre une partie des études dans lesquelles il est engagé ou à les compléter par un cycle d’études apparenté dans un autre État membre, est admis par ce dernier dans un délai qui n’entrave pas la poursuite des études en question, tout en laissant aux autorités compétentes suffisamment de temps pour traiter la demande s’il:

a) remplit les conditions énoncées aux articles 6 et 7 en ce qui concerne cet État membre; et

b) a transmis, avec sa demande d’admission, un dossier détaillant l’intégralité de son parcours universitaire et justifiant que le cycle d’études qu’il entend suivre est bien complémentaire à celui qu’il a déjà accompli; et

c) participe à un programme d’échange communautaire ou bilatéral ou a été admis en qualité d’étudiant dans un État membre pour une période d’au moins deux ans.

La directive a été transposée dans le droit national de presque tous les États membres et les ressortissants de pays tiers peuvent en faire valoir les dispositions en cas de retard important dans la délivrance d'un visa ou d'un titre de séjour. 

En conclusion, les avantages de la mobilité des apprenants et les moyens de la développer ont été au centre des préoccupations des milieux politiques et des spécialistes du domaine. Les opinions s'accordent clairement en faveur d'une multiplication des possibilités de mobilité et de l'ouverture de ces perspectives de mobilité aux jeunes plus généralement. La mobilité à des fins d'apprentissage devrait être inhérente à l'identité européenne et ouverte à tous les jeunes européens. Elle pourra ainsi concourir de façon déterminante à garantir, pour l'avenir, la compétitivité et la cohésion de l'Union européenne.

